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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
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CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

La conseillère fédérale Doris Leuthard s’est rendue au Brésil en début d’année, où elle
a signé un protocole d’entente entre les deux pays avec le ministre brésilien des
affaires étrangères, qui permettra de faire baisser les droits de douane appliqués aux
produits suisses. Elle a ensuite effectué une visite de travail deux jours à Vienne. Elle y a
rencontré le ministre de la santé, de la famille et de la jeunesse, avec qui elle a discuté
de la compatibilité entre vie familiale et vie professionnelle. La conseillère fédérale
s’est ensuite rendue en Afrique du Sud et en Tanzanie en compagnie d’une délégation
de représentants d’economiesuisse. L’amélioration des conditions-cadres pour les
entreprises suisses et les phénomènes de double imposition ont été au centre des
discussions. Au mois de juin, la cheffe du DFE a participé à la réunion ministérielle
ordinaire de l'AELE à Vaduz, lors de laquelle des discussions ont été menées sur la
politique de l'AELE en matière d'accords de libre-échange avec des pays non-membres
de l'UE. Suite à un voyage en Chine au mois de juillet, lors duquel Doris Leuthard a tenté
d’inciter les entreprises chinoises à investir en Suisse, la conseillère fédérale s’est
rendue en Inde, où elle a signé un protocole d’entente avec son homologue indien en
matière de protection de la propriété intellectuelle. L’accord en question prévoit la
création d’un groupe chargé de plancher sur les questions liées à la prévention de la
production, de la distribution et de la vente de produits contrefaits. La conseillère
fédérale s’est ensuite rendue à Oman et dans les Emirats arabes unis dans le cadre
d’une mission économique. Elle a notamment signé un accord relatif à l'exonération
fiscale des entreprises de navigation aérienne avec les autorités du Sultanat d'Oman. A
la mi-novembre, Doris Leuthard s’est rendue à Bruxelles pour participer à la réunion
annuelle du « Joint ECOFIN » réunissant les ministres de l'économie et des finances de
l'UE et de l'AELE. La conseillère fédérale s’est ensuite rendue en Italie, dans le cadre
d’une visite de travail auprès de son homologue, le ministre italien du développement
économique Pier Luigi Bersani. En décembre, la cheffe du DFE, a participé à une
réunion informelle de ministres du commerce et de l'économie à Bali, sur l'invitation de
la ministre indonésienne du commerce. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2007
ELIE BURGOS

Le chef du DETEC, Moritz Leuenberger, s’est rendu à Abu Dhabi (Emirats arabes unis)
afin d’intensifier les relations entre la Suisse et les Emirats dans le domaine de
l’énergie. En mai, il s’est rendu à Vienne dans le cadre d’une conférence des ministres
des transports des pays alpins. Les discussions se sont centrées autour de
l’amélioration de la sécurité dans la région et du projet suisse de bourse du transit
alpin. Il a rencontré ses homologues autrichien, allemand, italien, français et slovène. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En septembre, le Conseil fédéral a présenté son message concernant l'approbation de
l'accord de libre-échange et de l'accord agricole entre les Etats membres de l'AELE et
ceux membres du Conseil de coopération des Etats arabes du Golfe (CCG). En termes
de volume des échanges commerciaux, le CCG deviendrait le troisième partenaire de
libre-échange de la Suisse. En décembre, le Conseil national a adopté le projet du
Conseil fédéral par 97 voix contre 1 et 52 abstentions. Les abstentionnistes étaient issus
principalement des rangs socialiste et écologiste. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a adhéré à l’unanimité à la décision du Conseil national d’adopter
l’accord de libre-échange et l’accord agricole entre l’AELE et les Etats arabes du
Golfe. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Les chambres ont approuvé la CDI avec les Emirats Arabes Unis. 6BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER
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Afin de marquer le quarantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Suisse et les Emirats arabes unis, Didier Burkhalter a reçu le ministre des affaires
étrangères le Cheikh Abdallah Bin Zayed Al Mahyan. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.11.2013
EMILIA PASQUIER

Fin mai à Berne, la conseillère fédérale Doris Leuthard a signé avec le ministre de
l’énergie des Émirats arabes unis Suhail Al Mazrouei une déclaration d’intention
(Memorandum of Understanding) destinée à renforcer la coopération de la Suisse avec
les Émirats arabes unis dans le domaine de l’énergie. 8

ANDERES
DATUM: 27.05.2014
CAROLINE HULLIGER

Vom 26. bis zum 29. Oktober 2019 besuchte Bundespräsident Ueli Maurer in Begleitung
einer Finanzdelegation die Vereinigten Arabischen Emirate (VAE) und Saudi-Arabien,
die beiden wichtigsten Handelspartner der Schweiz in der Golfregion. Damit holte der
Bundespräsident den bereits für 2018 angesetzten, aber aufgrund des Mordes am
saudi-arabischen Journalisten Jamal Khashoggi verschobenen Besuch nach. Das
Verhältnis zwischen der Schweiz und Saudi-Arabien sei in jüngerer Vergangenheit
zudem auch wegen der Affäre um die Pilatus Flugzeugwerke belastet, analysierte der
Tages-Anzeiger.
Ziele des Besuchs waren unter anderem die Weiterentwicklung der bilateralen
Beziehungen und die Umsetzung verschiedener wirtschaftlicher und steuerlicher
Abkommen mit den beiden Staaten. Auch Fragen der Rechtsstaatlichkeit, der
Demokratie und der Menschenrechte standen gemäss offizieller Medienmitteilung auf
dem Programm. Auf seiner Reise machte Maurer zuerst in den VAE halt, wo er
gemeinsam mit seiner Delegation an einem finanzpolitischen Dialog zur Stärkung der
bilateralen Wirtschaftsbeziehungen teilnahm. Symbolisch setzte er zudem den ersten
Spatenstich auf dem Gelände der Expo 2020, womit er den Baubeginn des umstrittenen
Schweizer Pavillons einläutete. Am 28. Oktober folgte die Teilnahme an der «Future
Investment Initiative», einem Investorengipfel in Riad (Saudi-Arabien). Auch ein
Empfang beim saudischen König Salman bin Abd al-Aziz Al Saud und Prinz Mohammed
bin Salman war Teil des offiziellen Besuchs. 
Der Besuch zog sowohl in der Schweiz wie auch international Kritik auf sich.
Parlamentarierinnen und Parlamentarier von links bis weit ins bürgerliche Lager
kritisierten die Reise Maurers. Für Unmut sorgte vor allem, dass die Reise erst einen Tag
im Voraus angekündigt worden war. Für Sibel Arslan (basta, BS) war eine derartige
«Nacht-und-Nebel-Aktion» nicht akzeptabel. Auch weitere Mitglieder der APK-NR
hinterfragten die Motivation und Umstände des Staatsbesuchs. Für den Tages-Anzeiger
ging es Maurer «offensichtlich um die Interessen des Wirtschafts- und Finanzplatzes
Schweiz», da Schweizer Banken je nach Schätzungen bis zu 300 Mrd. Dollar an
saudischem Vermögen verwalteten. Darauf deute auch die Zusammensetzung der
Delegation hin, zu der neben dem Präsidenten der Schweizerischen Bankiervereinigung
auch Vertreter von UBS und CS gehörten. Der Blick warf der Schweizer Delegation
hingegen vor, sich für die PR-Offensive zur Rehabilitierung des saudischen Kronprinzen
Mohammed bin Salman, der für den Mord an Kashoggi mitverantwortlich gemacht
wurde, instrumentalisieren zu lassen. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.10.2019
AMANDO AMMANN

Im August 2022 reiste der Aussenminister der Vereinigten Arabischen Emirate
(VAE), Scheich Abdullah bin Zayed Al Nahyan, für ein Arbeitsmittagessen mit
Bundespräsident Cassis ins Tessin. Die bilateralen Gespräche behandelten die Themen
Bildung, nachhaltige Entwicklung sowie Wirtschaft und Finanzen. Die VAE seien der
wichtigste Handelspartner der Schweiz in der MENA-Region, erklärte das EDA in seiner
Medienmitteilung. Da die VAE als führend in den Bereichen neue Technologie und
künstliche Intelligenz gelten, seien auch die Bereiche Forschung und Innovation
thematisiert worden. Darüber hinaus tauschten sich die beiden Staatsvertreter über
den Ukraine-Krieg und dessen Auswirkungen auf die Stabilität in der MENA-Region aus.
Bundespräsident Cassis kündigte nach den Gesprächen eine Intensivierung der
Beziehungen mit den VAE an, mit denen die Schweiz im Jahr 2023 während der
gemeinsamen Amtsperiode im UNO-Sicherheitsrat die Dossieres «Klimawandel» und
«Frauen, Frieden und Sicherheit» vorwärtstreiben möchte. Nach dem offiziellen
Treffen besuchte der Bundespräsident gemeinsam mit seinem Gast die Schindler AG in
Locarno, wobei Cassis den Firmenbesuch nutzte, um Scheich bin Zayed al Nahyan das
duale Bildungssystem der Schweiz vorzustellen. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.08.2022
AMANDO AMMANN
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Aussenwirtschaftspolitik

Lors de l’année sous revue, la Suisse a développé son réseau d’accords économiques
bilatéraux en matière de protection des investissements ou de coopération
économique avec l’Arménie, l’Ethiopie, le Botswana, la République populaire
démocratique de Corée, les Emirats arabes unis, l’Iran, le Koweït, Maurice et le
Nicaragua. Par ailleurs, la Confédération a l’intention d’intensifier ses relations
économiques avec l’Afrique. A ce titre, l’OFAEE s’est associé au Forum de Crans
Montana (VS), où étaient notamment présents les représentants de quelques vingt-cinq
pays africains et des entreprises suisses. Parallèlement, Flavio Cotti a demandé à son
département d’élaborer un «document stratégique sur la politique suisse en Afrique
subsaharienne en l’an 2000». 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Erdöl und Erdgas

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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